
LE CONSEIL 

Composé de : Mme Présidente 

M. Vice-président 

M. Secrétaire 

Mme                            Déléguée au CNOA 

M.  Membre effectif 

et assisté par Maître                ,Assesseur juridique suppléant qui n'a pas pris part au vote ; 

En séance publique du 21 avril 2015 

A rendu la décision suivante : 

En cause de : 

Monsieur et Madame M — P domiciliés à                          

Contre 

L'architecte V, dont les bureaux sont établis à 

Vu les demandes de fixation d'honoraires déposées par les parties. 

Entendu en séance du conseil du 17 mars 2015, Monsieur et Madame M — P assistés de leur 

conseil Maître  , et l'architecte V; 

Les demandes  

L'architecte V réclame paiement d'un solde d'honoraires et d'indemnité de rupture de 2.546,88 

€, ainsi qu'un montant complémentaire de 640 € HTVA au titre de prise en compte du « 

temps passé à justifier son travail ». 

Les maîtres d'ouvrage proposent de régler un solde d'honoraire et indemnité de 957,45 €. 

Les faits 

Le 22 novembre 2011, les parties ont conclu une convention aux termes de laquelle 

l'architecte était chargé de la mission d'architecture relative aux travaux sur le bien sis 

 

Les travaux étaient estimés « sommairement et provisoirement en fonction du programme » 

à un montant de 65.000 €. 

 

 

 



Il est constant que le maître d'ouvrage avait fait savoir qu'il n'était pas novice en matière de 

construction et que, plus particulièrement, son père est menuisier et se chargerait de cette 

partie des travaux. 

L'architecte a établi un avant-projet, suivi d'un estimatif des travaux communiqué aux maîtres 

d'ouvrage le 3 avril 2012, avec un courriel précisant que le montant total dépassait largement 

l'estimation contractuelle de 65.000 € pour se situer plutôt aux alentours de 100.000 €. Il 

indiquait « je pense qu'il est nécessaire de voir la possibilité ou non d'entamer de tels travaux. 

A défaut, il faudra revoir le projet à la baisse ». 

L'architecte a également établi un dossier d'appel d'offres, communiqué aux maîtres d'ouvrage 

le 22 avril 2012. 

Les travaux n'ont été entamés que beaucoup plus tard, dans le courant de l'année 2014, alors 

que !es relations entre l'architecte et les maîtres d'ouvrage ont commencé à se dégrader. 

Par un courrier du 25 octobre 2014, les maîtres d'ouvrage ont mis fin à la mission de 

l'architecte, s'engageant à lui régler une indemnité équivalente à 25 % des honoraires fixés 

pour les prestations restant à accomplir. 

Ils en ont établi le calcul, se basant sur un montant total de travaux de 75.210 (résultant de 

l'estimatif communiqué le 3 avril 2012). 

Les parties restant en désaccord sur le montant réellement dû, ont saisi le conseil de l'ordre 

sur base de l'article 18 al 1 de la loi du 26 juin 1963. 

Il est constant que les honoraires facturés en cours d'exécution de la mission ont été 

ponctuellement payés par les maîtres d'ouvrage. 

Ils ont en outre réglé, le 1er décembre 2014, une somme de 589,47 € correspondant au solde 

dû sur base d'une estimation de travaux à 65.000 €. 

Discussion 

Les maîtres d'ouvrage, bien qu'ils estiment que l'architecte peut être considéré comme ayant 

manqué à son devoir de conseil en fixant, même provisoirement, le budget des travaux à un 

montant de 65.000 €, manifestement insuffisant, selon eux, pour le programme envisagé, ont 

décidé de ne pas invoquer ce manquement, et de rompre le contrat moyennant indemnité. 

L'architecte, pour sa part, considère que le montant de 65.000 prévu au contrat n'a pu être 

déterminé qu'avant toute étude, et que son intervention se limitant au gros-œuvre fermé, il 

restait possible d'exécuter les travaux concernés pour un tel montant. 

En tout état de cause, les maîtres d'ouvrage marquent leur accord de calculer les honoraires 

sur un montant total de travaux de 75.000 €. 

Le désaccord entre parties porte donc bien sur le montant de travaux à prendre en compte 

pour le calcul des honoraires dus à l'architecte. 

 

 

 



 

Il apparaît de l'analyse des dossiers déposés par les parties que le montant des travaux 

réalisés correspond à un total raisonnable de 60.000 €, auquel il convient d'ajouter un 

montant de l'ordre de 4.000 € de remise sur les châssis, et une somme de l'ordre de 10.000 

pour les démolitions, soit une valeur des travaux prescrits et contrôlés par l'architecte 

correspondant à 75.000 €. 

C'est donc à bon droit que les maîtres d'ouvrage ont retenu cette somme comme base de 

calcul du solde restant dû. 

Par ailleurs, c'est sans aucun fondement que l'architecte postule le paiement d'une somme de 

640 en indemnisation du temps passé à préparer sa défense. Cette demande sera déclarée 

non fondée. 

PAR CES MOTIFS 

LE CONSEIL, 

Statuant à l'unanimité 

Fixe le solde restant dû à l'architecte V à la somme de 957,45 €. Le déboute du surplus de sa 

demande 
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